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n° 141 032 du 16 mars 2015 

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

L’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et 

d’asile et désormais le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative. 

 

 

LE PRÉSIDENT DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 novembre 2010, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant 

à la suspension et l’annulation de « la décision du 7/10/2010 notifiée le 5/1/2011 d’irrecevabilité de la 

demande de régularisation introduite sur pied de l’article 9 bis de la loi du 15/12/1980 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 février 2015 convoquant les parties à l’audience du 10 mars 2015. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, président de chambre. 

 

Entendus, en leurs observations, Me K. EL OUAHI loco Me S. EL HAMMOUDI, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique en 2006. 

 

1.2. Par courrier recommandé du 1
er

 juillet 2009, le requérant a envoyé une demande d’autorisation de 

séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

1.3. Par courrier recommandé du 10 mars 2010, le requérant a envoyé à la Commune d’Ixelles un 

complément à cette demande. 

 

1.4. Le 7 octobre 2010, une décision de rejet de la demande visée au point 1.2. du présent arrêt, 

assortie d’un ordre de quitter le territoire, a été prise à l’encontre du requérant et lui notifiée le 5 janvier 
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2011. Aucun recours n’a été introduit à l’encontre de ces décisions de sorte qu’elles sont devenues 

définitives. 

 

1.5. Le même jour, une décision d’irrecevabilité du complément visé au point 1.3. du présent arrêt, 

considéré par la partie défenderesse comme une nouvelle demande a été prise à l’encontre du 

requérant. 

 

La décision d’irrecevabilité, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Monsieur [J. M.] indique vouloir être régularisé sur base de l'instruction du 19.07.2009, concernant 

l'application de l'article 9bis de la loi sur les étrangers. Il est de notoriété publique que cette instruction a été 

annulée par le Conseil d'État en date du 11.12.2009. Suite à cette annulation, le Secrétaire d'état pour la 

politique d'Asile et de Migration s'est engagé publiquement à continuer à appliquer les critères tels que 

décrits dans l'instruction du 19.07.2009 en vertu de son pouvoir discrétionnaire. 

 

L'intéressé invoque le critère 2.8B de l'instruction annulée du 19.07.2009. Rappelons que cette Instruction 

prévoyait que les arguments relatifs à l'intégration/au séjour (2.8A/2.8B) ne pouvaient être invoqués que 

jusqu'au 15/12/2009 compris. Or, la présente demande a été envoyée le 12.03.2010. Dès lors cet élément 

ne peut constituer une circonstance esxceptionnelle (sic) 

 

Le requérant invoque la durée de son séjour et son intégration comme circonstances exceptionnelles. 

Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 

sont destinées non à fournir les raisons d'accorder l'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à 

l'étranger, sans quoi on ne s'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la 

demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à 

l'étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles (C.E., 24 oct.2001, n° 100.223). L'intéressé doit démontrer à tout le moins qu'il lui est 

particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de 

résidence à l'étranger (C.E., 26 nov.2002, n" 112.863). 

 

Monsieur [J. M.] invoque le respect de sa vie privée et familiale en se référant à l'article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales. Or, notons qu’un retour au Maroc, en 

vue de lever les autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique, ne constitue pas une 

violation de cet article de par son caractère temporaire et cet élément ne constitue pas une circonstance 

exceptionnelle. De plus, une séparation temporaire du requérant d'avec ses attaches en Belgique ne 

constitue pas une ingérence disproportionnée dans le droit à sa vie familiale et privée. Un retour temporaire 

vers le Maroc, en vue de lever les autorisations pour permettre son séjour en Belgique, n'implique pas une 

rupture des liens privés et familiaux du requérant, mais lui impose seulement une séparation d'une durée 

limitée en vue de régulariser sa situation. Considérons en outre que ledit article ne s'oppose pas à ce que 

les Etats fixent des conditions pour l'entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire ; qu'en imposant aux 

étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d'origine pour y 

demander, auprès du poste diplomatique compétent, l'autorisation requise pour être admis sur le territoire 

belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité de leur 

situation et que la clandestinité soit récompensée ; que rien ne permet de soutenir que cette obligation serait 

disproportionnée par rapport à l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale du 

requérant et qui trouve son origine dans son propre comportement (...) (C.E., 25 avril 2007, n°170.486). 

 

L'intéressé est prié d'obtempérer à l'ordre de quitter le territoire qui a été pris à son encontre en date du 

07.10.2010. » 

 

 

 

 

2. Recevabilité du recours 
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Il ressort d’un courrier transmis par la partie défenderesse que cette dernière a procédé au retrait de la 

décision attaquée le 16 février 2015. Le Conseil constate donc que le recours est devenu sans objet. 

  

Interrogée à cet égard à l’audience, la partie requérante se réfère à l’appréciation du Conseil. 

 

Il résulte de ce constat que le recours est irrecevable. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique   

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize mars deux mille quinze par : 

 

 

Mme E. MAERTENS, président de chambre,  

 

 

Mme M. VAN REGEMORTER, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. VAN REGEMORTER E. MAERTENS 

 

 

 

 


